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NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE 

(NBI) 
 

La NBI a été instituée par le protocole conclu le 9 février 1990 (dit 

accord DURAFOUR), sur la rénovation de la grille des classifications et 
des rémunérations des trois versants de la Fonction Publique. 
 
 

Elle consiste en l’attribution de points d’indice majorés qui 

s’ajoutent au traitement principal. 
 

La NBI est instituée dans chaque ministère par décret. Des arrêtés en fixent les 

conditions d'attribution, dans la limite de l'enveloppe budgétaire prévue à cet 
effet.  
 
Chaque département ministériel dispose donc à ce titre d’une enveloppe 
annuelle de points (fixe) qui est ensuite répartie entre les différents services. 

 
 

  
 

 

Cette prime est affectée à certains fonctionnaires (agents 

contractuels exclus) occupant des emplois comportant une 

responsabilité ou une technicité particulière. 

Elle est versée mensuellement sous forme de points, et varie en 

fonction de l’emploi occupé et de la quotité de travail. 
 



 

Elle ne dépend pas du grade mais bien des fonctions occupées et cesse donc 

d’être versée lorsque l’agent n’exerce plus les fonctions y ouvrant droit.  

 

Elle continue d'être versée pendant : 

 les congés annuels et bonifiés,  

 un congé maladie ordinaire, 

 un congé pour accident de service ou maladie professionnelle, 

 un congé maternité, paternité ou adoption, 

 un congé de longue maladie, tant que l'agent n'est pas remplacé  

Elle est supprimée en cas de congé de longue durée. 

 

À NOTER : La NBI est attribuée en fonction de l'emploi occupé et non en 
fonction de la catégorie de l'agent qui l'occupe. Un agent de catégorie B peut 
ainsi bénéficier d'une NBI supérieure à 30 points.  
 
 
RETRAITE : Ces points comptent pour le calcul de la retraite et donnent donc 
droit à un supplément de pension (cf. aide-mémoire du Snica-Fo de janvier 
2016 : RETRAITE et NBI). 
 

 Les DPCSR et les IPCSR sont donc doublement pénalisés : d’une part par 

les pertes enregistrées à cause de la non-rétroactivité du dispositif ; 

d’autre part parce que ce manque à gagner impactera également leur 

pension de retraite !  

 

Pour ces raisons, FO s’est abstenue lors de la présentation de ce texte au 

Comité Technique Ministériel (CTM). 

Nombre de points majorés en 
fonction de la catégorie d’emploi : 

 Cat A : 20 à 50 points 
 Cat B : 10 à 30 points 
 Cat C : 10 à 20 points 

 



 

 



 

 


